
   

 

Lôassembl®e g®n®rale de lôassociation 

sôest tenue le mercredi 20 f®vrier ¨ 

Rousies, en présence des représen-

tants de la municipalité.  

Ce fut un moment très convivial. 

Apr¯s les bilans financier et dôactivi-

tés, les échanges avec les adhérents 

et la municipalité furent très fruc-

tueux.   

Le mercredi 27 mars, notre associa-

tion accueillait le conseil dôadminis-

tration de lôunion r®gionale des asso-

ciations de généalogie du 59 -62 et 

Belgique.  Neuf associations étaient 

représentées.  

La base de données «  actes en li-

gne  » dépasse les 552  000 entrées. Il 

est possible dôy trouver les d®pouille-

ments de naissance de 101 commu-

nes ou paroisses, 138 pour les maria-

ges et 86 pour les décès.  

De nombreuses mises à jour sont ef-

fectuées, grâce aux nombreux bénévo-

les, quôil faut remercier pour leur tra-

vail.  

Vous pouvez nous aider en participant 

au d®pouillement partiel dôune com-

mune ou dôune table d®cennale. Pour 

cela contactez -moi par mail ou lors 

dôune permanence. 

Les archives de Belgique sont en ligne 

depuis quelques semaines.  

Prochaines rencontres: du 7 au 9 mai 

salle des fêtes de Rousies, pour notre 

8e exposition. Voir lôarticle. 

 

  Alain Delfosse  

 Le forum internet  

  http://fr.groups.yahoo.com/group/avesnois/  

 La base de données «  actes en ligne  » 

  http://www.rp59.fr   onglet ç actes en ligne  è 

 La table des mariages  

  http://www.rp59.fr   onglet ç table des mariages  è 

 La liste des communes numérisées  

  http://www.rp59.fr   onglet ç num®risationsè 
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DE GAULLE: UN ASCENDANT ALLEMAND  
 

 

Le samedi 26 septembre 1956, le président de la République, Charles de Gaulle, rend visite à Maubeuge, 
accueilli par le docteur Forest.  

Une phrase qu'il prononçât lors de son discours avait 
frappé les esprits. Elle faisait allusion à des raisons 
apparemment personnelles qu'avait l'orateur de saluer 
tout particulièrement Maubeuge. Une explication put 
être trouvée quand, à quelque temps de là, le général 
de Gaulle, au cours d'un périple en Allemagne, fit allu-
sion à l'un des ses ancêtres allemands, un Badois du 
nom de Louis -Philippe Kolb. Ce dernier était soldat au 
service de la France, incorporé au régiment suisse de 
Reinach, et vint tenir garnison à Maubeuge un peu 
avant la révolution. Il y fit la connaissance d'une jeune 
fille, Marie Anne Nicot, avec laquelle il se maria en 
1790. Voici le texte: "le 23 novembre 1790, en vertu 
de la commission de Monseigneur l'Archevêque de 
Cambray, comme délégué du Saint -Siège, à l'effet de 
faire mettre à exécution la dispense du Saint -Père en 
date du dix neuf de ce mois, signé Martin, vicaire gé-
néral, vu la permission de Monsieur de Granvillers, colo-
nel du Régiment de Reinach -Suisse, et le consentement des parents, ont été mariés par devant nous, Jean 
Théodore Joseph Demeuldre, curé dans la maison de l'Oratoire de Maubeuge, Louis Philippe Kolb, garçon 
âgé de vingt neuf ans, sergent -major au régiment de Reinach -Suisse en garnison dans cette ville, profes-
sant le luthéranisme, fils légitime de Louis Kolb et de Marie Anne Heidon, natif de Groithingen, province de 
Baden, et Marie Anne Nicot, fille légitime de feu François Ignace Nicot et de Constance Lefort, âgée de 
vingt et un an, née et attachée au susdit régiment, professant la religion catholique, apostolique et romai-
ne, domiciliée en cette paroisse.  

L'époux s'est engagé à laisser à son épouse l'exercice libre de la religion catholique , apostolique et romai-
ne, sans la molester en aucune façon sur cet objet. Il s'est engagé de plus à lui laisser élever dans la mê-
me religion tous les enfants qui naîtront de ce mariage. Ont été témoins: Michel Buschoff, Alsacien, officier 
dudit régiment, et Charles Sturler, de la principauté de Corranty, diocèse de Bâle, lesquels ont signé, de ce 
interpellés."  

Le régiment dissous, Le couple vint s'installer à Lille où il fit souche.  

 

Ascendance:  

 

Le Général De Gaulle et  le Dr Forest, le 26/09/1959  
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FERRIERE LA GRANDE PENDANT LôOCCUPATION  

ALLEMANDE  ~ 1914 - 1918 ~  

 
Les instituteurs nous donnent quelques t®moignages sur ce que fut lôoccupation allemande pendant la pre-
mière guerre mondiale à travers les «  réponses au questionnaire portant sur le territoire occupé par les 
armées allemandes  è. Voici ce que lôon peut trouver sur Ferri¯re la Grande. 

 

 

 

Ecole des filles  

Territoire occupé par les armées allemandes  

 

1 -  G®n®ralit®s 

A) A quelle date les Allemands ont - ils pris possession de votre village?  

 Le 8 septembre 1914  

B) La prise de possession s'est -elle effectuée à la suite d'escarmouches, de combats sanglants ou sans coup férir?  

Le village faisant partie du camp retranché de Maubeuge a été occupé en même temps que cette ville après la capi-

tulation.  

Durant le siège quelques escarmouches d'avant postes. Plusieurs obus tombèrent dans le village surtout le 7, au 

cours d'un bombardement ennemi plus intensif destiné à repérer des batteries françaises établies sur la route de 

Cerfontaine et anéantir celles du fort du Bourdiau.  

C) Quelle a été l'attitude de l'autorité militaire à l'égard de la population pendant les premiers jours et dans la suite de l'o ccu-

pation?  

1Á premiers jours: le camp retranch® s'®tant rendu, la prise de possession s'effectue dans le calme; les troupes alle-

mandes défilent en ordre dans les rues.  

Les soldats ne se livrent à aucun excès.  

Les affiches se succèdent:  

1-  les rassemblements  de plus de 2 personnes sont interdits.  

2-  ils est ordonn® de laisser br¾ler toute la nuit une lampe dans chaque maison. Les maisons non illu-

min®es parce que vides dôhabitants sont naturellement pill®es. 

3-  obligation pour chaque habitant, sous peine de punition tr¯s s®v¯re de livrer ¨ lôautorit® militaire les 

armes ¨ feu quôil poss¯de. 

4-  d®fense, sous peine de mort, dôaider en quoi que ce soit un prisonnier fran­ais ou alli® cherchant ¨ 

sô®vader. 

5-  tous les hommes valides sont r®quisitionn®s pour d®barrasser les rues de tous les objets dô®quipe-

ment militaire qui lôencombrent 

6-  d®fense de circuler le soir apr¯s 7 heures et la matin avant 6 heures 

7ï Les habitants sont invit®s au calme et au respect des ordonnances ; ¨ cette condition, ils sont assu-

rés de la sécurité la plus parfaite.  

 

En r®sum®, aucune des atrocit®s qui sôaccomplissent en Belgique. 

Les officiers sont assez raides, mais, si la population sôy pr°tait, les soldats entraient volontiers en relation. 
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2e) Suite de lôoccupation : 2 p®riodes 

a) de septembre 1914 à novembre 1916, Ferrière est rattachée au gouvernement général de 

Belgique. Régime relativement doux  : une compagnie de vieux soldats dont les officiers seuls 

logent chez lôhabitant. Le chef de compagnie, commandant de la place, nôintervient pas dans 

les affaires civiles, le soin en est laissé au maire recevant des ordres du gouvernement civil 

r®sidant ¨ Maubeuge. A part lôobligation de rentrer le soir ¨ une heure fixe (8h en hiver, 9h en 

®t®) et le contr¹le militaire auquel sont astreints tous les hommes en ©ge dô°tre sous les dra-

peaux, la vie de lôhabitant est assez peu troubl®e. 

b) de novembre 1916 jusquô¨ la fin de lôoccupation, Ferri¯re fait partie de la r®gion dô®tapes. 

Régime beaucoup plus dur que durant la 1 e p®riode :  

1-  nombreux soldats log®s chez lôhabitant. Obligation pour les hommes de saluer les 

officiers.  

2-lourdes contributions de guerre, impos®es selon le caprice des kommandanturs 

3-  interdiction de sortir du village sans un laisser passer tr¯s rarement accord®. 

4-  suppression du commerce, la vente du tabac et des bonbons est seule tol®r®e. 

5-  interdiction des stocks de toute nature  : 3 m¯tres dô®toffe ou 5 kg de riz consti-

tuent un stock.  

6-  obligation de d®clarer certaines mati¯res : cuivre, laine, bicyclettes, voitures, vin, 

etc...  

7-  r®quisition des m°mes objets ainsi que du linge et des meubles. 

8-  r®quisition, pour la plus grande partie, des produits de la ferme, de jardin et de la 

culture.  

9-  perquisitions fr®quentes op®r®es par des gendarmes souvent brutaux. 

10 -  les infractions aux ordonnances sont s®v¯rement punies dôamende et de prison, 

souvent accompagnées de «  schlague  ».  

 

En résumé, toutes les libertés sont supprimées. Chacun vit dans la crainte perpétuelle des coups, de la 

prison, de lôappropriation ou de lôexil. 

 

D) Pouvez vous rapporter quelques propos authentiques tenus par des officiers ou des soldats et qui 

soient caract®ristiques de leur ®tat dôesprit ou de lôopinion publique en Allemagne ¨ cette ®poque ? 

 1) ç partout o½ les Allemands ont pass®, la route est libre è (R®ponse faite par un officier alle-

mand à une personne de Maubeuge qui, après la chute de la place, cherchait à gagner la région de Lil-

le)  

 2) ç quand on le veut, on le veut  !.... Et nous le voulons  è (r®flexion dôun soldat allemand au 

cours dôune discussion sur lôavance des allemands en France) 

 3) ç je parie deux cents marks quôavant trois semaines le drapeau allemand flottera sur Amiens 

(paroles dôun sous-officier allemand lors de la seconde pouss®e vers la Marne) 

 4) ç mais il y a un an comme nous a fait f°ter en Russie la prise de Verdun è (un officier arri-

vant de Russie ¨ la nouvelle de la prise de Douaumont par lôarm®e allemande) 

 5) ç dummheit, dummheit   (folie, folie)è (r®flexion dôun sous-officier ®coutant parler un colonel 

en 1917. Le colonel pr¹nait la sup®riorit® incontestable du kaiser, de lôarm®e et de la flotte alleman-

de  et démontrait aux troupes la nécessité de continuer la guerre pour continuer cette supériorité  

 6) ç je loge chez vous  ! Je nôai contre vous aucune animosit®, mais si mon chef me dit de br¾-

ler, je brûle. Seriez -vous mon plus grand ami, je brûle. Je suis avant tout un soldat  » (un officier à la 

personne chez qui il logeait).  
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E) pouvez -vous citer quelques ordres ou prescriptions ®manant de lôautorit® ennemie, o½ se manifestait 

plus spécialement son système de guerre «  aux civils  ».  

 1) pendant la premi¯re p®riode un seul fait : un soir dôhiver en 1915, Le lieutenant Bauk, com-

mandant de la place, circulant en ®tat dô®bri®t® dans le village, traverse la voie ferr®e, sôemp°tre 

dans les fils de fer qui la longent, tombe et se blesse. Il accuse les habitants dôavoir tendu des fils 

sur son passage et ordonne que les notables de la commune se relaient pour monter la garde, 

jour et nuit sur le th®©tre de lôaccident. Ceci pendant un mois et en plein hiver. En outre, une 

amende est inflig®e ¨ la commune, et la circulation interdite apr¯s 5 heures. Côest surtout sous le 

r®gime dô®tape que la guerre aux civils devient intensive. D¯s novembre 1916, vieillards, adultes, 

adolescents des deux sexes sont embrigadés dans des colonnes de travail forcé. Les plus heureux 

sont occupés à des travaux de cultures dans la commune même ou ses environs. La plupart sont 

déportés dans des localités proches du front. Les femmes travaillent aux champs  ; les hommes 

réparent les routes et creusent des tranchées. Les coups de crosse et la faim brisent toutes les 

r®sistances. Le s®jour en colonne de ces malheureux nôest quôun long et douloureux martyr. 

Beaucoup y succombent, et le bataillon disciplinaire de Mîuvres reste ¨ Ferri¯re de sinistre m®-

moire.  

 2) lôautorit® militaire allemande augmente les privations de la population par la r®quisition de 

denrées précieuses telles que  : lait, beurre, îufs, volailles, etc. Et, par les ®changes quôelle effec-

tue ¨ la r®ception du ravitaillement am®ricain, elle sôempare du beurre et des conserves et nous 

gratifie de choucroute aigre et de légumes secs poussiéreux.  

 3) toute imposition de guerre sôaccompagne dôune prise dôotages, lesquels partagent la prison des 

criminels de droit commun jusquôau paiement de lôindemnit®. 

 4) au cours de lôhiver 1917, plusieurs notables sont d®port®s en Russie o½ il logent dans des ba-

raques quôils doivent construire eux-mêmes à leur arrivée. Cette mesure est prise en représaille 

de lôinternement de certains sujets allemands dans des camps de concentration fran­ais. 

F) document  : interprète de la commune de Ferrière la grande pendant les 30 premiers mois de la guerre, 

jôai pris copie des ordres des diff®rentes commandantures. Jôen ai gard® quelques-uns relatifs à aux lettres 

prohib®es, aux punitions inflig®es, aux r®quisitions dôhommes, aux restrictions faites au ravitaillement, etc 

relatifs en un mot au système de guerre faite aux civils.  

Signé  : la directrice  
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Des rapports de lôautorit® ennemie  

avec la population scolaire  

 

A) Les ®tablissements dôinstruction ont-ils été ouverts pendant toute la durée de la guerre  ? Ou mo-

mentanément fermés  ? 

Lôautorit® militaire allemande sô®tant empar®e d¯s 1914 de quatre classes sur cinq et le nombre dô®l¯-

ves ayant sensiblement diminu®, tous les enfants sont group®s dans lôunique salle disponible ; 

deux classes sont ensuite installées dans une usine, puis dans des maisons particulières  ; la direc-

trice fait classe dans sa maison. Par suite du manque de charbon, lô®cole est momentan®ment fer-

mée pendant deux hivers.  

 

B) Quelles ont ®t® les prescriptions particuli¯res ®dit®es par les allemands ¨ lô®gard des ®tablissements 

dôinstruction ! 

En octobre 1914 une fiche rappelle aux parents dôobligations o½ ils sont dôenvoyer ¨ lô®cole les enfants 

de moins de 13 ans. Jusquôen novembre 1916, côest le gouvernement civil qui fixe les vacances. 

 

C) Le commandant de place sôest-il immisc® dans les services dóenseignement ? 

Non  ! 

 

 D) Des officiers d®l®gu®s aux inspecteurs allemands ont il ®mis la pr®tention de contr¹ler lôenseigne-

ment  ? Ont -ils p®n®tr® dans lô®cole ? Interrogé les élèves  ? 

Deux officiers qui paraît -il ®taient des inspecteurs p®n¯trent un  jour dans lô®cole ; ils nôinterrogent au-

cun élève  ; leur visite se borne à un examen du local.  

 

E)  Les élèves ont ils aussi été contraints à des travaux manuels  ? Quelle a été leur attitude en ces cir-

constances  ? 

Le maire re­oit lôordre de faire cueillir des feuilles par les ®coliers et ®coli¯res. Apr¯s une demi-journée 

de travail, on regagne lô®cole et on y reste. Lôordre nôest pas renouvel®. La quantit® de feuilles ¨ 

fournir pour chaque enfant est tax®e. Des enfants placent des cailloux dans les sacs afin dôattein-

dre plus vite le poids fixé.  

 

F) Quelle a ®t®, en g®n®ral, lôattitude des soldats envers les enfants ? Des enfants ¨ lô®gard des trou-

pes  ?  

1) En g®n®ral plut¹t bienveillants, surtout chez le simple soldat. Beaucoup partagent avec les en-

fants leur gamelle et les quelques friandises quôils poss¯dent. 

2) Les enfants fr®quentent volontiers les soldats, mais beaucoup par v®ritable sympathie que dans 

lôespoir dôobtenir dôeux quelques victuailles car ils ne perdent jamais lôoccasion de ridiculiser 

lôennemi par des mots, des chansons ou des gestes moqueurs. T®moin, ce fait : une compa-

gnie de soldats  fait lôexercice, un groupe dôenfants de 8 ¨ 10 ans, arm®s de b©tons, les imite. 

Le jeune chef commande tout à coup  :  « achtung, nach Paris  !  » (attention vers Paris) . Et les 

bambins, avec un ensemble parfait et un sang - froid imperturbable, marchant au pas de parade 

é ¨ reculons, ¨ la grande fureur de lôofficier allemand. Ils ont dôailleurs jusquô¨ un certain point 

le sens de leur devoir  : les allemands, un jour, organisent spécialement pour eux une séance 

cin®matographique. Pas un enfant ne sôy rend, et le spectacle nôa pas lieu faute de spectateurs. 

Ils emploient toute leur jeune intelligence ¨ ®viter le salut que les officiers exigent dôeux. 

 

G) Le séjour des troupes allemandes a - t - il influé en quelque mesure sur le parler local  ? Quelques mots 

allemands, plus ou moins déformés, y ont - ils pénétré et paraissent - ils devoir subsister  ? 

Kaput  : perdu, brisé, anéanti    Egal  : égal  

Nicht comprendre  :pas comprendre    Nicht arbeit  : pas travailler  

Krieg  : guerre  ; es ist krieg (côest la guerre) Fertig: fini  

Ja: oui       Nach Paris: vers Paris  
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ORDRES DE PUNITION  
 

 

 

 

18/02/1916 A la mairie de Ferri¯re la Grande 

La Kommandantur punit, en vertu dôune ordonnance de police de Maubeuge, lôenvoi de lettres prohib®es :  

Mme Victor Motte née Germaine Quainzain, âgée de 25 ans, ménagère, française de Ferrière la Gran-

de, amende de 60 marks, ou encore, de non apport, 20 jours de prison  

Oscar Delmotte, 49 ans, commerce colonial et chaussures, de Ferrière la Grande, amende de quatre -

vingts marks ou 20 jours de prison  

Il est demand® de faire ex®cuter cette punition aussit¹t le re­u de lôordre et de porter la somme ¨ la caisse 

de la Kommandantur. Encore de non -paiement, livrer les coupables pour être emprisonnés.  

Le Kommandant  :  Martini  

efefefefefefef 

10/04/1916 A la mairie de Ferri¯re la Grande 

Dans la nuit du sept au 8 avril, sur la ligne de banlieue Rousies -Avesnes par Ferrière la Grande et Ferrière 

la Petite, près du km 90.9, le fil de transmission de Maubeuge -Avesnes a été coupé par malveillance ; une 

longueur dôenviron 320 m¯tres a ®t® d®rob®e, 24 isolateurs cass®s ¨ coups de pierres. 

Jôai pri® la commune de rechercher le coupable imm®diatement et de me communiquer pour le 16 avril un 

rapport à ce sujet.  

Pour ce dommage qui nous occasionne des pertes de temps, je me vois oblig® de faire infliger la peine dôu-

ne contribution de guerre par le gouvernement g®n®ral de Belgique. Jôappelle l¨ dessus lôattention que pa-

reils désordres se sont déjà produits.  

En outre, jôordonne quôaussit¹t deux patrouilles de lôendroit soient dress®es pour la surveillance de ce cer-

cle de la commune. Pour conducteurs de la patrouille, seront choisis des notables seulement dans les noms 

seront envoy®s de suite. Des patrouilles resteront en activit® jusquô¨ ce que les coupables soient trouv®s.  

Signé Martini  

efefefefefefef 

26/04/1916  

Le gouvernement général de Belgique impose à la commune de Ferrière  la Grande une contribution de 

4000 marks pour le dommage caus® ¨ la ligne t®l®phonique vers Avesnes entre les deux pays. Cette som-

me est payable en huit jours au plus tard jusquôau 3 mai ¨ la caisse de la Kommandantur. 

En outre la commune doit établir à ses frais des poteaux et fils manquants. En même temps, la commune 

est avertie quôune demande en suppression ou annulation de la contribution est inutile. Elle doit sôex®cuter 

pour le 3 Mai.  

efefefefefefef 

Die Zuckerverteilungstelle in Belgien  

Brussel le 6/7/1916  

Sur la lettre du 26/6/1916 des dons gratuits de sucre hollandais ne peuvent être accordés pour le moment, 

car, en premier lieu, un inventaire de lôeffectif doit °tre fait. 

Signé  : Vumtze  
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07/01/1917 A la mairie de Ferri¯re la Grande 

Je rappelle par la pr®sente que, par ordre de la commandanture dô®tape dôHautmont, toute la 

population civile (hommes) doit se découvrir, tête nue devant chaque officier. Chaque inatten-

tion à cet ordre sera sévèrement punie de ma part.  

efefefefefefef 

 

28/12/1916  

Delmer Ren®, domicili® ¨ Ferri¯re, JK nÁ52, est puni de 10 jours dôarr°t parce quôil nôa pas salu® 

un officier et sôest montr® impertinent envers lui. Delmer doit se rendre au plus tard le 1er jan-

vier 1917 au tribunal a Hautmont pour subir sa condamnation. Cet ordre doit être communiquée 

à Delmer.  

efefefefefefef 

 

25/02/1917  

Au 11 de ce mois à 4h30 du soir se présenteront devant la mairie 70 ouvriers civils (gens capa-

bles de travail) près du lieutenant Ortlub. La commune doit choisir ces personnes donner une 

liste nominative au lieutenant.  

Ces gens resteront jusquôau 15 de ce mois et seront log®s pr¯s de la gare, apr¯s des instruc-

tions du commandant de lôendroit capitaine Block. Soins et paiement aux frais de la ville. 

efefefefefefef 

 

25/02/1917  

Conform®ment ¨ un ordre de lôinspection dôetape, 40 ouvriers civils doivent °tre mis ¨ la dispo-

sition de lôElektriker truppe, ouvriers qui nôavaient pas de profession d®termin®e. Ces ouvriers 

devront se munir de chauds v°tements, de linge, de chaussures et dôune couverture de laine. 

Se pr®senter lundi ¨ 8h00 du matin au bureau de lôElektriker truppe¨ Ferri¯re la Grande 

efefefefefefef 

 

Maubeuge le 12 -7-16  

A Monsieur le Chef de Canton,  

Les vacances pour lô®t® 1916 commenceront le lundi 31 juillet et finiront le 23 septembre ; ceci 

doit °tre port® ¨ la connaissance des directions dô®coles, instituteurs et institutrices. Chaque 

école devant faire rapport le lundi 25 septembre au chef de canton, sur la reprise ponctuelle des 

cours  ; les rapports devront mettre envoyés réunis avant le 30 septembre.  

Signé  : PFAFF 

Pour copie conforme. A Ferrière la Grande, le 17 juillet 1916, le maire, A WILLAME  

efefefefefefef 

 

Ordre de la commandanture  

Les enfants des écoles, accompagnés de leurs maîtres doivent faire du foin. Ils se présenteront à la 

patrouille agricole aujourdôhui 27 mai ¨ 2h00 de lôapr¯s-midi.  

Ils seront guidés par un soldat de patrouille  

Ferrière la Grande, le 27 mai 1918  
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Mobile Etappes Kommandantur 4     Hautmont le 24 mars 1917  

B.B. N° 16484/1/17.  

 

Ordre de la kommandantur  

ððððððððððððððð 

 

1) Lôenseignement reprendra seulement quand le chauffage des ®coles ne sera plus n®cessaire. 

 

2) Pendant les heures de cong®s, les ®coliers de toutes les ®coles seront astreints aux travaux des jar-

dins et des champs pour autant quôil ne soient pas trop jeunes ou emp°ch®s par suite de maladie. 

 

3) Les prescriptions suivantes seront applicables pour les travaux des champs et jardins ¨ faire par la 

jeunesse  :  

a) Tous les élèves bien constitués corporellement seront astreints au règlement des prés et 

p©tures en ce qui concerne surtout lô®parpillement des taupini¯res. 

b) A la culture des légumes dans les champs et jardins.  

 i. Les plus vieux seront employés à la fouille des champs et jardins.  

 ii. Les plus vieux et les plus jeunes pour planter les légumes et enlever les mauvai-

ses herbes.  

c) Culture des champs  

 i. Tous les élèves seront employés pour planter les pommes de terre.  

 ii. Au mois de mai pour les ®l¯ves seront occup®s ¨ chardonner et lôenlevage du lierre ter-

restre.  

 iii. En aider les élèves les plus vieux bêchotteront les fruits des champs et aideront à la fe-

naison.  

4) Les instituteurs surveilleront eux -m°mes des travaux des champs faits par les ®l¯ves. Les m°mes 

sont personnellement responsables de lôex®cution rigoureuse du pr®sent ordre qui sera publi® de la 

façon usitée dans la localité. Le commandant  : Von WITZENDORFF  

efefefefefefef 
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LôORDRE DE LA LIBERATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

HENNEBERT Gérard Georges Jean Ghislain, alias : Lapoule, Frit B, Baron  

Deuxi¯me ordre national apr¯s la L®gion dôHon-

neur, elle a été instituée par le Général De 

Gaulle à Brazzaville le 16 novembre 1940.  

Elle est destinée « à récompenser les personnes 

ou les collectivités militaires et civiles qui se 

seront signal®es dans l'îuvre de lib®ration de la 

France et de son Empire.  » 

Lôinsigne de lôOrdre de la Lib®ration consiste 

dans un ®cu, portant un glaive surcharg® dôune 

Croix de Lorraine, avec au revers inscrit: 

« Patriam Servando Victoriam Tulit «   (« En ser-

vant la Patrie, il a remporté la Victoire »).  

Le ruban, de moire noire et verte, symbolisera 

le deuil et lôesp®rance de la Patrie 

1059 croix ont ®t® d®cern®es depuis sa cr®ation 

jusquô¨ la cessation dôattribution le 23 janvier 

1946  ; deux autres seront d®cern®es en 1958 ¨ 

Winston Churchill et en 1960 au roi George VI.  

Deux Avesnois ont reçu cette récompense  : Gé-

rard HENNEBERT et Albert LEBON.  

Il nait le 11 octobre 1913 à Maubeuge, fils de 
Victorien Charles HENNEBERT, chef dôatelier, et 
dôAng¯le LEMAIRE, demeurant lieu dit ç les 
hauts fourneaux  ».  

Après des études au collège de Maubeuge et à 
l'Ecole Nationale d'Armentières, il obtient sur 
concours le poste dôagent technique au minist¯-
re de lôair. Peu apr¯s, il se marie ¨ Maubeuge, le 
6 mai 1933 avec Simone Marie BOILLOT.  

Il devance l'appel et il sert à la 2e escadre de 
bombardement de nuit à Reims.  

En 1939, il est affecté comme élève officier à 
l'Ecole de l'Air à Bordeaux.  Il sera démobilisé à 
Perpignan en septembre 1940 comme aspirant 
de réserve, mais décide de poursuivre le com-
bat.  

Il entre fin 1941 dans la Résistance active après 
avoir essayé de rejoindre l'Angleterre sans suc-
cès.  

En septembre 1942, Hervé Monjaret, un des 
responsables du Service des Opérations Aérien-
nes et Maritimes (SOAM) en mission en France, 
le persuade de travailler avec lui à la mission 
"Frit" consistant en lôorganisation de terrains de 
parachutages.  

Sous les pseudonymes de "Lapoule" ou de "Frit 
B", il recherche des terrains utilisables pour des 
atterrissages et des parachutages clandestins, 
puis transmet les informations à Londres puis 
organise les réceptions principalement dans le 
département de la Loire.  

Il a sous ses ordres  quatre responsables locaux 
des opérations aériennes qui agissent  dans 
quatre autres régions.  

Il participe aussi directement à des opérations 
de sabotage.  

Engagé dans les FFL, il devient en 1943 un des 
adjoints de Pierre Rateau, alias Arthur, chef du 
Centre des Opérations de Parachutages et d'At-
terrissages.  

Appelé en Angleterre, il s'envole de Saône -et -
Loire, le 17 octobre 1943 dans le même avion 
que le général de Lattre de Tassigny, afin de 
suivre un stage d'officier opérations.  

le 5 janvier 1944, il revient en France. Il prend 
alors une part active à la réception des armes 
pour les forces de la Résistance au sein de la 
Section des Atterrissages et des Parachutages 
dans la région 5  : Corrèze, Creuse, Dordogne, 
Haute -Vienne, Indre ainsi qu'une partie de l'In-
dre -et -Loire, de la Vienne et de la Charente.  
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LEBON Louis Albert  

 

Arrêté par la Gestapo avec plusieurs camarades 
le 5 avril 1944, il parvient à s'évader et reprend 
ses activités alors que sa tête est mise à prix.  

Puis il installe son PC en Corrèze et assure le 
succès de plusieurs opérations de jour et l'ar-
mement de toutes les unités de maquis.  

Au cours d'une inspection, il est victime d'un 
grave accident mais il reste à son poste de com-
mandement jusqu'à la libération de sa région.  

Une fois la France libérée, il demande à partir 
pour l'Extrême -Orient. Il est affecté comme ca-
pitaine de l'armée de l'air, au Parc d'aviation de 
Saigon, où il arrive fin juillet 1945, puis est dé-
mobilisé sur place en décembre.  

Il commence alors une carrière dans l'agricultu-
re locale aux Plantations Michelin. Il se remarie 
le 26 juin 1948.  

 

Il décède le 15 août 1953, dans une embuscade 
du Viet -Minh : sa jeep saute sur une mine; il en 
sort vivant mais est achevé de plusieurs balles.  

Son corps repose à Binic dans les Côtes d'Ar-
mor.  

Décorations:  

Chevalier de la Légion d'Honneur  

Compagnon de la Libération, décret du 19 
octobre 1945  

Croix de Guerre 1939 -1945 (3 citations)  

Croix de Guerre des TOE (1 citation)  

Médaille de la Résistance avec rosette  

Distinguished Service Order (GB)  

Il nait le 1er juin 1908 à Hautmont , fils de 
Louis Eugène LEBON, sous - lieutenant au 145 e 
RI, et de Louise Fernande LOUIS.  

Bachelier, il effectue, de 1928 à 1930, son ser-
vice militaire au 8e Régiment du Génie. Il ob-
tient le grade de sergent.  

Inspecteur de la sûreté nationale à Bordeaux de 
1931 ¨ 1934, il passe le concours de commissai-
re, et entre comme commissaire adjoint à la 
préfecture de police à Paris.   

Il est mobilisé le 24 août 1939. Il est affecté à 
la 30e Division d'infanterie alpine. Capturé le 18 
juin 1940 dans les Vosges, il s'évade le lende-
main, est repris à Rambervillers et s'évade à 
nouveau.  

Il rejoint Paris où il se fait démobiliser le 8 août 
1940. Il reprend imm®diatement ses fonctions 
de commissaire adjoint à la préfecture de poli-
ce. Il constitue dès août 1940, avec quelques 
camarades policiers, une unité de résistance, Le 
Coq Gaulois, dont il prend le commandement. 
Ce groupe comprend début 1941 une centaine 
d'hommes. Il est dénoncé par un gardien de la 
paix avec une douzaine de ses camarades et 
arrêté à son domicile le 21 janvier 1941 par les 
services de la préfecture de police.  

Mis à la disposition des autorités allemandes, 
Albert Lebon est successivement interné à la 
prison de la Santé, au Cherche -Midi puis à Fres-
nes. Condamné le 23 mai 1941 par la cour mar-
tiale allemande à 15 ans de travaux forcés pour 
aide à l'ennemi, 5 ans de travaux forcés pour 
détention d'armes et 8 mois de la même peine 

pour détention de tracts anti allemands. Ses 
compagnons s'en sortent avec des peines relati-
vement légères, car il revendique la responsabi-
lité. Déporté le 7 juillet 1941, il est détenu à la 
prison de Rheinbach du 7 août au 20 novembre 
1941 puis ¨ la prison de Siegburg pr¯s de Bonn 
où il est délivré par les troupes américaines le 
27 mars 1945. Tr¯s affaibli, malade du typhus, 
il est rapatrié en France le 21 mai. Il reprend 
son poste à la préfecture de police où il devient 
commissaire principal à Colombes, avant d'être 
réformé en octobre 1946, en raison des infirmi-
tés contractées en déportation.  

Commissaire principal honoraire, il trouve en 
1947 un poste de fonctionnaire de l'ONU ¨ New 
York avant de rentrer en France en 1955. Il 
exerce ensuite différentes fonctions, notamment 
comme attaché à la direction générale des aéro-
ports de Paris. Il se remarie le 20 février 1979 à 
Chambéry.  

Il décède le 6 juin 1988 à Tavernes dans le Var.  

Décorations:  

Commandeur de la Légion d'Honneur  

Compagnon de la Libération, décret du 12 

juin 1945  

Croix de Guerre 39 -45  

Croix du Combattant Volontaire de la Résis-

tance  

Médaille des Déportés et Internés Résistants  
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CONCESSION DES SERVICES EXTERIEURS DES POM-
PES FUNEBRES: EXEMPLE DE ROUSIES EN 1935  

 

 

 

Le 20 février 1935, une délibération du conseil municipal de Rousies renouvelle le marché de gré à gré 
concernant le service ext®rieur des pompes fun¯bres. Côest la soci®t® des pompes fun¯bres g®n®rales qui 
emporte le march®, sôengageant ¨ consentir une redevance de 1800 FRF au profit du bureau de bienfaisan-
ce.  

Un r¯glement est sign®, qui nous permet de d®couvrir les usages de lô®poque: 

La fourniture de cercueils nôest pas comprise dans la pr®sente concession. 

Article un : les corps des personnes d®c®d®es seront transport®s individuellement sur un corbillard attel® 
dôun ou deux chevaux selon les classes du convoi, conduits par un cocher v°tu de deuil. Le cercueil sera 
toujours recouvert dôun drap mortuaire garni selon la classe choisie. Le corbillard devra °tre rendu ¨ la 
maison mortuaire ı dôheure avant la lev®e du corps. Les tentures ext®rieures des maisons mortuaires de-
vront être posées une demi -heure avant lôheure fix®e pour le convoi. 

Article trois  : en cas dôinhumation hors du cimeti¯re communal, les corps seront transport®s par les voi-
tures du concessionnaire jusquôaux limites de la commune, et vice et versa pour les corps venant de lôext®-
rieur.  

Article quatre  : les corbillards et tentures extérieures seront fournis au prix du tarif ci -dessous aux ris-
ques et périls de la société  :  

1e classe  :  corbillard ¨ galerie argent®e, orn® de tentures et draperies en drap galonn®es et frang®es 
argent, deux chevaux recouverts de grands caparaçons et camails galonnés argent, 4 panaches, cocher 
en grande livrée, drap mortuaire galonné et frangé argent, deux plumets à la tête des chevaux, deux 
porteurs :              325 FRF  

2e classe NÁ1 : corbillard ¨ galerie argent®e, orn® de tentures et draperies en drap galonn®es et fran-
gées argent, mais moins richement drapé que la première classe, deux chevaux recouverts de petits 
caparaçons galonnés argent, drap mortuaire galonné et frangé argent, deux porteurs :    225 FRF  

2e classe NÁ2 : corbillard à galerie argentée, orné de tentures et draperies en drap galonnées et fran-
gées coton, deux chevaux recouverts de petits caparaçons galonnés coton, drap mortuaire galonné co-
ton, deux porteurs :             160 FRF  

3e classe  : corbillard garni dôun lambrequin frang® et galonn® coton, un cheval recouvert dôun petit ca-
paraçon galonné coton, drap mortuaire galonné coton, deux porteurs :       90 FRF  

4e classe  : corbillard garni dôun simple lambrequin galonn® coton, un cheval, deux porteurs : 50 FRF 

5e classe  : Corbillard sans garniture, un cheval, deux porteurs :        25 FRF  

Fourgon funéraire  : fourgon funéraire, transport sur le territoire de la commune, deux porteurs :   

               80 FRF  

A titre particulier, en vue de la création du nouveau cimetière, les restes mortels des personnes 
exhum®es seront transport®s de lôancien au nouveau cimeti¯re par un fourgon fun®raire au prix 
forfaitaire de :              50 FRF  

Porteurs supplémentaires  : lorsque le poids du cercueil lôexigera ou lorsque les familles en feront la 
demande, les porteurs supplémentaires seront tarifés au prix ci -dessous  :  

Première classe  : 25 FRF, deuxième classe 20 FRF, troisième classe 15 FRF et quatrième classe 10 
FRF. 

Tarif des tentures extérieures et portières facultatives  : de 125 francs pour la première classe à 25 
francs pour la quatrième classe.  

Article sept  : en compensation du monopole qui lui est conc®d®, la soci®t® sôengage ¨ faire gratuitement 
le transport des personnes secourues par le bureau de bienfaisance ou dont lôindigence notoire aura ®t® 
certifi®e par lôautorit® municipale avec le corbillard de la cinqui¯me classe, et de plus ¨ fournir un cercueil 
de peuplier de 15 millim¯tres dô®paisseur. En outre la soci®t® fera versement au bureau de bienfaisance 
dôune redevance annuelle de 1800 FRF payable par ı ¨ trimestre ®chu. 
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ASSOCIATION RACINES ET PATRIMOINE  

AG du 20/02/2013  
 

Lôassembl®e g®n®rale de lôassociation sôest tenue mercredi 20 f®vrier 2013, salle de r®ception de lôespace 
associatif Van Soest à Rousies, en présence de Pierre Roche, maire de la commune, Josiane Sulek, premiè-
re adjointe, Brigitte Houant, adjointe à la culture et aux associations, Gérard Fouquet, adjoint aux sports.  
 

BILAN FINANCIER  
Adhésions:  
93 adh®rents dont une partie de l'an dernier qui s'®taient inscrts pour deux ans. 
Les cotisations se sont élevées à 1221 euros.  
Dépenses:  
Le montant des dépenses s'élève à 1013,19 euros  
Pour 2012 nous n'avons pas eu de subvention municipale de fonctionnement.  
Solde de l'année :  190,81 euros  
Merci à René notre trésorier, et à Bernard, notre contrôleur.  
 

BILAN d'ACTIVITE  
 

1) Expositions, salons:  
a) lôexposition du jeudi de lôAscension a attir®, cette ann®e encore, de nombreux visiteurs. 
Le th¯me principal de notre 7e exposition ®tait : ç Rousies hier et aujourdôhui è. Les documents 
nous montraient deux vues de Rousies prises ¨ un si¯cle dô®cart, opposant charme et modernit®. 
Une nouvelle série de photos de classe a intéressé nos visiteurs.  
Côest un gros travail de pr®paration dont il faut remercier les membres actifs de lôassociation, et 
en particulier Jean Pierre et Bernard,  
Côest une satisfaction pour nous de voir les visiteurs commenter les documents, parfois revenir 
avec des amis ou des membres de leur famille ou nous proposer de nouveaux documents.  
 
b) le 2e congrès inter -r®gional de g®n®alogie et d'histoire locale d'Ecaudîuvres les 15 et 16  
septembre nous a permis de rencontrer de nombreuses  associations françaises et belges, un pu-
blic nombreux. Le webmestre du site ministériel "Mémoire des Hommes" était présent, et nous 
avons pu avoir des échanges fructueux.  
 
c) le salon de l'association Ardennes Généalogie  des 1 et 2 d®cembre recevait des associations du 
Nord, de l'Aisne, de la Meuse, des Ardennes et de Belgique  
 

 
2) permanences :  
Les réunions ont eu lieu deux fois par mois dans le local de la rue de Maubeuge. L'association remercie la 
mairie de mettre à disposition un local pour nos réunions.  
 

3) internet :  
a) un site internet :   http://www.rp59.fr  
b) un forum internet :   http://fr.groups.yahoo.com/group/avesnois/  
c) une base de données des dépouillements consultable en ligne  
 
Le site internet  est la vitrine de lôassociation. La pr®sentation est r®guli¯rement refaite. Il y a eu 

4114 consultations en 2012.  
De nombreuses pages dôhistoire locale sont disponibles. Rousies y a une place pr®pond®rante. 
Les bulletins trimestriels qui nous donnent quelques "traces d'histoire" de notre région attirent de 

nombreux visiteurs. A chaque bulletin, on y trouve une page d'histoire locale roséenne. Le dernier porte le 
numéro 9. Le bulletin suivant doit sortir en mars. Pour réaliser le bulletin, il faut des articles. Merci aux 
contributeurs et aux correcteurs.  

 

Le forum internet  permet les ®changes entre adh®rents et g®n®alogistes en dehors des permanen-
ces. Il y a 628 inscrits. 867  messages ont été envoyés auxquels il faut ajouter tous les messages envoyés 
sur la boite mail de l'association.  

 

La base de données « actes en ligne »  a ®t® cr®®e en d®but dôann®e 2008.  
Elle contient actuellement 548510 entr®es, soit 20343 de plus que lôan dernier. Il y a eu 24996 vi-

sites en 2012 (compteur 97683). Plus besoin de poser une question sur le forum quand on peut trouver la 
solution soi -même dans la base de données. Les recherches sont facilitées. Merci à tous ceux qui contri-
buent aux dépouillements.  
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4) La num®risation des donn®es : 
Les plus importantes ont été faites aux archives municipales de Maubeuge par Raymond, Gérard et Ber-
nard.  
Nous avons num®ris® quelques bo´tes dôarchives diapo du club photo. Cela a servi pour les vîux du maire 
en janvier, et servira pour nos futures expositions.  
Dôautres documents issus dôarchives personnelles ont ®t® num®ris®s. Merci ¨ M. Hulin, Josiane, Michel, et 
autres que jôoublie, et ¨ Jean Pierre pour le travail. 
 
5) URAG  :  notre association est membre de lôUnion R®gionale des Associations de G®n®alogie.  
 
 
6) Projets  : autres que ceux que nous r®alisons annuellement 
 
* Si nous avons acc¯s aux archives communales, d®velopper lô®tude de lôhistoire contemporaine de la 

commune,  
* Comm®morer le centenaire de la d®claration de la guerre 1914-1918,  
* Expo de lôAscension sur 3 jours : Il sera possible de venir ®toffer ou d®marrer sa g®n®alogie mercredi 

toute la journée.  
* Si nous obtenons une subvention communale cette ann®e, changer nos ®quipements informatiques . 

 
7) permanences : 25 rue de Maubeuge ¨ Rousies  Expo  :  mairie de Rousies  
 
Lôassembl®e g®n®rale sôest termin®e avec le pot offert par la municipalit®. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

ASCENSION 2013: 8e EXPOSITION  

 
du 3 au 5 mai, exposition salle des fêtes de Ferrière la Grande: rétrospective du jumelage avec    

Hadleigh  
 

Du 7 au 9 mai, exposition salle de fêtes de Rousies  
 -  mardi à 17h00: conférence «  Rousies, quelques pages dôhistoire locale » 
 -  mardi ¨ 18h30: vernissage de lôexposition ( et de celle du club photo) 
 -  mercredi de 9h à 17h: démarrer sa généalogie;  les outils utiles aux généalogistes  
 -  mardi, mercredi, et jeudi de 8h ¨ 17h: exposition dôhistoire locale 
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TRACES DôHISTOIRE  

 

 

Si lôenseignement ®tait g®n®ralement lôîuvre du clerg® dans les temps anciens, les p®riodes r®volutionnai-
res marqu¯rent un changement important dans lôart dôenseigner. 

Voici lô®cole libre qui gagne du terrain au d®triment de lôenseignement catholique, qui ne disparait pas pour 
autant.  

Généralement réservés aux garçons, au rythme des saisons agricoles, les cours sont moins prodigués aux 
filles.  

Nous constatons nettement cette différence, simplement en comparant la proportion des sexes de signatai-
res dôactes de catholicit® puis dôEtat Civil, en particulier au moment du mariage. 

 

Un autre lieu dô®ducation voit le jour, celui des plus jeunes, que nous appelons de nos jours lô®cole mater-
nelle.  

 

En Val de Sambre, dans une commune en plein essor, la n®cessit® dôoffrir une instruction correcte au plus 
grand nombre ne manque pas de poser des soucis de capacit® dôaccueil. 

A Ferrière - la-Grande, en plein d®veloppement industriel, lôenseignement des enfants est un ®l®ment indis-
pensable ¨ la s®dentarisation des ouvriers venus trouver un emploi dans lôindustrie. 

 

Naissance de lôEcole des filles et de lôasile 

à FERRIERE - LA - GRANDE  
 

A Ferrière - la-Grande, comme dans beaucoup de communes, lôEcole communale est implant®e dans la Mai-
rie. Ici, en plus, le logement de lôinstituteur est situ® ¨ lô®tage de celle-ci.  

Le dit logement tient une place importante dans une Mairie construite depuis quelques années 
(1837/1839). Sur une emprise au sol de 17m36 par 7m 44, seuls 9 m¯tres sont utilis®s par une grande 
salle ¨ usage communal. Le reste est pris par le dit logement de lôinstituteur. 

Il faut s®parer les gar­ons des filles. La place disponible dans lôEcole communale ne r®pond pas aux be-
soins.  

La Mairie nôest pas extensible ¨ lôinfini. Il faut se rendre ¨ lô®vidence, puisque la n®cessit® de s®paration 
des sexes est coutumière en France, les garçons seront conservés dans les locaux anciens, les filles iront 
dans un autre lieu.  

Le Conseil municipal, dirigé par le maire, Augustin LECOMTE, les adjoints SOUVY Jean Joseph, BERNADOU 
Jean Baptiste Florent, le docteur HERBECQ Constant, se rend vite compte quôil est imp®ratif dô®difier un 
bâtiment réservé à cet usage. Les avis des élus sont très partagés.  

1) Dans un premier temps, lôid®e retenue fut celle de construire une ®cole de filles et salle dôasile. Ce sera 
le projet adopté le 27 mai 1843 . 

Le temps passait. Rien ne sortait de terre.  

2) Dans un second temps germa lôid®e de r®utiliser une ancienne habitation. Le Conseil municipal se pro-
pose dôali®ner la maison du sieur Mazure le 6 janvier 1845 , 

3) Dans un troisi¯me temps, nouvelle proposition dôimplantation dans une maison ancienne, propri®t® ini-
tiale de feue Rose COCHET, 10 mois plus tard, le 14 d®cembre 1845. 

Cette proposition semble logique car ce logis est attenant au presbyt¯re, donc pr¯s de lô®glise. 

4) Nouveau rebondissement  :  

-   Le 19 f®vrier 1847, le Conseil municipal revient ¨ sa premi¯re id®e (de 1843) et se propose dôacheter, 
route de Solre, un terrain libre appartenant à RAOUT Adrien, mitoyen sur deux côtés de la propriété de 
LECOMTE Joseph.  
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-   Le 1 er  Mars 1847 , la Commune de Ferri¯re-la-Grande, apr¯s le relev® et sur plans de lôinstituteur M. 
LEFEBVRE, proc¯de ¨ lôacquisition du dit terrain pour un montant de 1200 Francs (de lô®poqueé). 

L¨, il est permis de sôattendre ¨ la pose de la premi¯re pierre. 

Les enfants sont ¨ lô®troit, les parents r©lent sur la mani¯re dont ils sont accueillis. 

Mais ils ne sont pas les seuls râleurs. Au sein du Conseil municipal, à force de trop attendre (et de trop en 
entendre de la part des citoyens), on finit par changer une nouvelle fois dôavis. 

5) Un certain CAUDERLIER Laurent rebondit sur lôind®cision des ®lus. 

Il poss¯de une maison basse avec 2 grandes salles, un hall dôentr®e, une cave et une ®table attenante. Le 
tout est bord® dôun terrain dôun peu plus de 10 ares. 

Le Conseil municipal se penche sur cette nouvelle situation qui semble retenir toute son attention le 24 
mars 1849 . Il reste toutefois ¨ se s®parer du terrain acquis 2 ans plus t¹t pour le m°me but, ce que pour 
une fois le Conseil approuve. La question sera mise en d®bat lors dôun prochain conseil. 

6) D®s le conseil dôAvril, le 20 avril 1849  tr¯s exactement, lôexamen de la proposition dôacquisition de 
CAUDERLIER est mise ¨ lôordre du jour. Le b©timent ne r®pond pas imm®diatement ¨ son nouvel usage 
mais son ®tat justifie la proposition du Conseil dôacqu®rir la propri®t® pour un montant de 3500 Francs. Ce 
montant serait en partie compensé par la revente du terrain initialement choisi et propriété de la commu-
ne. Le choix se porte sur une mise aux enchères avec mise à prix de 1000 Francs.  

Voici donc le lieu dôimplantation abandonn®. 

7) Le devis de mise en conformit® du b©timent avec son nouvel usage est pr®sent® au conseil municipal. 
Le 23 novembre 1849, lô®valuation du montant des travaux pour la transformation de la maison de CAU-
DERLIER Laurent, est examin®e par le Conseil municipal qui ne retient alors que la cr®ation dôune Ecole de 
filles pour la somme de 12  639,64 Francs. Lôasile sera lôobjet dôun autre d®bat. 

Ouf  ! Voilà les travaux qui commencent en 1851, réalisés par les entrepreneurs DELMER et MAHAUT. La 
cour est initialement plantée de marronniers.  

La chose serait trop belle si les choses en restaient là.  

8) Nouvel ®pisode ¨ lô®cole municipale :  

Le cas de lôimplantation de lôasile nô®tait toujours pas tranch®. 

Le problème est majeur, il faut se prononcer.  

Deux séances extraordinaires du Conseil municipal ne seront pas de trop. Les 2 octobre 1851 puis 13 
novembre 1851 , suffiront finalement ¨ statuer sur lô®change dôun terrain communal avec PIERART Philip-
pe. Le terrain choisi est attenant ¨ celui de lôEcole des filles et situ® au fond de la cour. 

Cette annexe ne sera achev®e quôen 1853, cette fois sous le mandat du maire DEHAVAY Constant, de son 
premier adjoint le docteur HERBECQ Constant, ce dernier déjà adjoint au début du projet (élus depuis le 
31 juillet 1852).  

Voici, au bout de 8 ann®es de discussions, que se termine ce long p®riple avant lôinauguration tant atten-
due des concitoyens.  

Et que devint le terrain acquis en 1847 à RAOUT Adrien pour le projet initial  ? 

On y retrouvera finalement la Poste, autre service nécessaire à la population après sa vente par la Com-
mune de Ferrière - la-Grande, en 1849.  

----------------------------------  

Et lô®cole communale des gar­ons, me direz-vous. Tout ne va pas pour le mieux. La population communale 
double en peu dôann®es. 

Revoici notre Conseil municipal qui planche sur le cas de la Mairie -Ecole.  

Pas question de recommencer le m°me roman que pour la cr®ation de lô®cole des filles et lôAsile. 

Ecole et Mairie resteront dans un même lieu, simplement «  On va pousser les murs  !  ».  

Le conseil municipal suit la présentation du projet par le maire Pierre -François DUMONT, lors de la séance 
du 18 ao¾t 1863. 

Sur le motif du doublement de la population et vu lôexiguµt® des lieux, des travaux sont adopt®s. Ils seront 
men®s sous la direction dôun architecte dôAvesnes, M. GUILLEMIN. 

Côest ainsi que la Mairie passe de ç 7 à 9 fenêtres  ».  

Dans la grande salle de lô®tage, initialement en carreaux rouges, un plancher est pos®. 



 17  

 

Notre instituteur rejoint son nouveau logement, en totalité au rez -de-chaussée de la mairie.  

Une nouvelle vague de travaux est engagée en 1905.  

Un air de modernisme est alors donné  : le gaz arrive enfin en mairie  ! On en profite pour mettre le bâti-
ment «  au goût du jour  ».  

La grande salle de lô®tage, ®tendue gr©ce au relogement ant®rieur de lôinstituteur, mesure maintenant 14 
m¯tres de longueur. Côest aussi la salle du conseil municipal. Avec les nouvelles modifications, elle devient 
tour ¨ tour salle des mariages et de r®unions publiques, mais aussi salle de concerts et de bals. Lôinstitu-
teur est à plaindre, son plafond se met à trembler. Bien difficile dans ces conditions de corriger les devoirs.  

Le d®faut dôune salle des f°tes se fait de plus en plus sentir. Pas pratique, plut¹t dangereux pour les locaux 
de la mairie en rez -de-chaussée, tout comme «  lôinstit ».  

Côest pourtant lui qui en fera les frais. 

Après tout, il est hébergé  ! Son jardin attire des regards envieux. Situ® ¨ lôangle des rues de la mairie et 
du Marais, le Conseil municipal rappelle que ce terrain est propriété de la commune. De plus, il offre un 
autre avantage. Parce que le jardin est situé au dos de la mairie, des frais de décoration extérieure du fu-
tur b©timent peuvent °tre r®alis®s. Il nôen faut pas plus pour que le confort de lôenseignant soit revu ¨ la 
baisse.  

----------------------------------  

Revenons ¨ lô®cole. 

Des noms marqu¯rent lôhistoire de lôenseignement dans la commune. En particulier ceux des directeurs et 
directrices successifs.  

Nous nous arrêterons dans cette étude au début du 20ème siècle.  

Tout dôabord, lô®cole des gar­ons :  

1795  1803  NEUILLEZ  Nicolas  Ecole mixte  

1803  1830  MENGAL Jean Baptiste  Ecole mixte  

1831  1834  MARTIN  Cl®ment Ecole mixte  

1834  1857  LEFEBVRE Cl®ment Ecole mixte  

1842  1842  FRERE Jules  Ecole libre  

1857  1858  LAGERSIE ? Ecole communale  

1858  1863  PIDOUX  ? Ecole communale  

1863  1893  ROSELLE D®sir®-Joseph  Ecole communale  

1893  1899  LECERF Louis -Joseph  Ecole communale  

1899  1902  DEFAUX Emile  Ecole communale  

1902   LALOUX L®on Ecole communale  

 

Puis, la très demandée Ecole des filles  :  

1829  1834  COUVREUR Judith  Ecole communale  

1836  1836  NEUILLET Caroline  Ecole libre  

1847  1851  RAHIRE / LOGER  Z®lie Ecole dôasile puis ®cole des filles 

1851  1863  MINAIRE / TITEUX  Esther  Ecole communale  

1863  1875  GILLET C®lina Ecole communale  

1875  1878  LENER ? Ecole communale  

1875  1878  TRICOIRE *  Victoire -Renelde -Jos®phine Ecole libre  

1878  1882  BLEHAUT ? Ecole communale  

1882  1903  GAUTIER / MONTEBELLO Anatolie  Ecole communale  

1897  1902  GODEFROY **  Rose Ecole libre  

1903  ? HOUCHE L®onie Ecole communale  

1903  ? MENEAU Pauline  Ecole libre  
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* TRICOIRE Victoire est plus connue sous le nom de sîur Marie Jos®phine, de la congr®gation des sîurs 
de Sainte -Marie dôAngers 

** GODEFROY Rose est plus connue sous le nom de sîur Marie-Symphorien  

 

Ici, nous voyons que bien que la s®paration de lôEglise et de lôEtat ne soit pas prononc®e, lôenseignement 
au sein des ®coles ®tait r®alis® sous la direction de sîurs. 

Les enfants sont accueillis dans ®cole distincte et dite libre. Il faut dire que les sîurs ®taient bien pr®sen-
tes dans la commune, et comptaient dans leur rang des dames très instruites.  

----------------------------------  

De nos jours, les mairies sont toujours propri®taires des ®coles maternelles et primaires. La cr®ation, lôen-
tretien comme lôam®nagement sont toujours lôobjet dôune part non n®gligeable des budgets communaux.  

Tout comme alors, le nombre dôenfants fluctue aussi en fonction de lôemploi potentiel dans le bassin de vie. 
Il est devenu bien plus rare de b©tir que de fermer une classeé, une ®coleé    

 

UN ARMURIER: GILLES VAAST CERISIER  

Extrait des registres du comité de salut public de la convention nationale du 13 floréal, l'an 2 de la ré-
publique. Rapport dôAlbert Boniface Fran­ois SALLENGROS, d®put® du Nord. 

Citoyens, dans le courant du mois d'août dernier, le citoyen Vigier, commissaire à l'armement du Nord, 
requit plusieurs ouvriers de la manufacture d'armes de Maubeuge de se rendre à Arras avec leurs familles, 
et d'y transporter leurs outils et ateliers, pour y mettre en état de service les armes qui étaient suscepti-
bles de réparations.  

Gilles Vaast CERISIER fut compris dans la réquisition et s'empressa d'obéir. Rendu à Arras avec sa 
femme et ses enfants, il organisa un atelier de garnisseur, et y travailla, ainsi que sa femme, comme chef 
d'atelier, jusqu'au 29 frimaire. Il succomba alors à ces pénibles travaux, et y mourut dans le plein exercice 
de ses fonctions, après plus de trente ans de service dans la manufacture de Maubeuge.  

Il laisse six enfants en bas âge, puisque l'aîné n'a pas atteint l'âge de quinze ans, et sa veuve reste 
absolument privée de toute ressource. Elle possédait une maison située à Rousies, près Maubeuge. Pen-
dant le blocus de cette place, les Autrichiens l'incendièrent avec les bâtiments en dépendant. Cette femme 
courageuse a continué, après la mort de son mari, de travailler à la garniture des canons ; aujourd'hui cet-
te ressource lui manque, les canons ne se trouvant plus en quantité suffisante dans les ateliers de cette 
commune pour entretenir tous les ouvriers. Se voyant congédiée, elle a demandé qu'on lui fournisse une 
voiture pour transporter sa boutique à Paris, où elle espérait travailler utilement pour le service de la pa-
trie, et on n'a pu lui accorder.  

Ces faits sont attestés par différents certificats joints à la pétition de la citoyenne veuve CERISIER; 
mais il a paru à votre comité des secours, auquel vous avez renvoyé la pétition, que vous ne laisseriez pas 
dans la détresse et dans la plus affreuse misère une veuve et six enfants dont le mari et le père a si bien 
mérité de la patrie qu'il n'a cessé de servir pendant toute sa vie.  

En conséquence, je suis chargé de vous proposer le projet de décret suivant: "la convention nationale, 
après avoir entendu le rapport de son comité des secours publics, décrète:  

art. 1er. Les commissaires de la trésorerie nationale tiendront à la disposition du conseil général de la 
commune d'Arras une somme de 300 livres, pour être remise, le plus promptement possible, à la citoyen-
ne veuve de Gilles Vaast CERISIER, vivant chef de l'atelier de garnisseurs de canons de fusils, dit du Collè-
ge, établi dans cette commune.  

II. La convention nationale renvoie à son comité de salut public la pétition de la citoyenne veuve CERI-
SIER, avec les pièces y jointes, pour mettre en réquisition, s'il le croit avantageux à la chose publique, cet-
te veuve courageuse et ses enfants, avec les outils et atelier qui lui appartiennent, ou pour prendre, à 
l'égard de ladite veuve et de ses six enfants, tel autre parti qu'il croira convenir et que mérite leur position 
malheureuse et digne de la justice et de la reconnaissance nationales.  

Ce décret est adopté.  

CERISIER Gilles Vaast est né le 03/06/1752 à Rousies, fils de Pierre et de Marie Catherine GODISSART. 
Veuf de DUBOIS Marie Françoise Joseph, décédée le 19/05/1785 à Rousies, Il a épousé  en secondes noces 
Catherine BOISTELLE le 14/02/1786 à Maubeuge. Il est décédé entre 08/1793 et le 13 floréal an II 
(02/05/1794).  
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